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    Avant-propos

    
      Comme pour les deux précédents volumes des Lettres, notes et carnets (juin 1940-juillet 1941, juillet 1941-mai 1943), le dépouillement, la sélection et la présentation des textes ont été assurés, selon mes directives, par M. Olivier Germain-Thomas, M. Dominique Chagnollaud, Mlle Cécile de Gaulle et Mme Estelle Germain-Thomas.

      La méthode qu’ils ont employée est définie dans la note de l’éditeur.

    

    
      Philippe de Gaulle

    

  
    
       
       
       
       
    

    Note de l’éditeur

    
      Conformément à l’esprit de l’édition des Lettres, notes et carnets, tel qu’il est défini dans l’introduction au premier volume, ce recueil ne reprend aucun des textes du général de Gaulle déjà publiés in extenso. Lorsque cela est nécessaire, des notes renvoient aux Mémoires de guerre (la pagination est celle des deux éditions « bleues », Librairie Plon). En outre toutes les indications annexes ont été réduites à ce qui est indispensable à la compréhension des textes.

    

    
      La grande majorité des documents publiés ici proviennent du Fonds de Gaulle des Archives nationales. D’autres ont été retrouvés au Service historique des armées, aux archives du ministère des Relations extérieures et à l’Ordre de la Libération.

    

    
      Cette édition ne publie que les documents dont l’authenticité a paru indiscutable et dont le contenu présente un certain intérêt, soit en raison du rôle joué par le destinataire, soit en raison de l’importance de l’information apportée.

      Pour les documents suivants, un critère de sélection particulier a été établi :

      — comptes rendus d’entretiens : n’ont été retenus que les textes revus et corrigés de la main du général de Gaulle ;

      — interventions à l'Assemblée consultative provisoire puis à l'Assemblée nationale constituante : les répliques isolées n'ont pas été reproduites ;

      — apostilles : quelques-unes particulièrement significatives ont été sélectionnées.

      D'autre part, les innombrables textes concernant les opérations militaires propement dites : décisions, instructions, directives et parfois ordres, ne sont pas repris dans ce volume sauf exceptions à titre indicatif. Il en est de même des ordonnances, décrets et arrêtés publiés au Journal Officiel.

    

    
      Si les recherches ont pu permettre de retrouver des dates, lieux d'origine ou de destination, précisions concernant les destinataires, qui ne figuraient pas sur les documents, ces renseignements ont été mis entre crochets. De même ces signes ont-ils été utilisés pour les termes dont la lecture était douteuse sur les manuscrits.

      Les fonctions du destinataire sont indiquées sur le premier texte qui lui est adressé, puis à nouveau à chaque mutation ou changement de responsabilités.

    

    
      Le lecteur trouvera à la fin de l'ouvrage un index des noms cités. Pour la plupart des destinataires, il est indiqué, dans une courte notice, les fonctions qu'ils occupent jusqu'à la fin de la période couverte par ce volume. Pour les autres personnalités, des éléments biographiques sont donnés dans une note en bas de page. Dans ce cas, l'index signale le numéro de la page en italiques.

      
          Enfin, une liste des abréviations permet de comprendre les sigles utilisés dans ce volume et un aide-mémoire chronologique rappelle les principaux événements.
        

    

  

 
 
 
 


 

1943



En novembre 1942, les Anglo-Saxons ont débarqué en Afrique du Nord Française sous l'obédience de Vichy, qui a tenté de s’y opposer par les armes. La zone dite « libre » en France a été envahie sans combat par les Allemands. La flotte de Toulon s’est sabordée.

A Alger, les autorités de Vichy essayent de se maintenir avec la complicité des Anglo-Saxons. Ceux-ci ont d’abord traité avec l’amiral Darlan qui est assassiné le 24 décembre 1942. Ils ont ensuite apporté leur soutien au général Giraud.

Cette situation extrêmement confuse a été dénoncée dès l’origine par le général de Gaulle, appuyé par l’ensemble des organisations françaises de Résistance. Le chef de la France Combattante arrive à Alger le 30 mai 1943 dans le dessein d’y établir une représentation digne et un commandement unique de la France en guerre. Il rencontre le général Giraud, « Commandant en chef civil et militaire en Afrique du Nord française ».






[Extrait d’une allocution prononcée le 1er juin
          1943 au centre d’accueil du mouvement « Combat-empire », à
          Alger1]

Mes compagnons, ce que vient de dire le Professeur Capitant2 est profondément émouvant parce que cela est vrai et qu’il n’y a de vrai et d’émouvant que ce qui est simple. La tâche qui fut nôtre depuis la première heure est une tâche sacrée. Pour nous en convaincre, nous n’avons qu’à fermer les yeux, regarder en nous-mêmes, revoir notre maison, nos parents, nos amis, revoir la carte de France… Ainsi, nous avons la certitude que c’est nous qui sommes dans le vrai. Ce que nous voulons, c’est ce que veut la France, car nous savons ce que pense la France et ce qu’elle veut dans son immense majorité y compris ceux qui avaient pu, à un certain moment, se laisser abuser.

Aujourd’hui, il apparaît que c’est nous qui avons dit la vérité française. Cela nous confère des droits vis-à-vis des nations étrangères, des devoirs vis-à-vis de nous-mêmes et une dignité vis-à-vis de la France.

Quand la tâche sera achevée, quand nous pourrons disparaître — du moins ceux d’entre nous qui ne seront pas tombés sur les champs de bataille —, pas un de nous ne regrettera ce que nous aurons fait.




[Ordre de mission]

 




[Alger], 1er juin 1943.




Le commandant Mangin3 est chargé de coordonner l'activité paramilitaire des mouvements de résistance dans la Zone Sud.




Allocution prononcée à l’occasion du déjeuner offert par
          l’association de la presse anglo-américaine de Paris, à Alger, le 2
          juin 1943

J’apprécie votre amabilité et vous remercie de cette réception très touchante et très émouvante. J’ajouterai que je sais très bien ce que vous êtes et je sais très bien ce que représente la presse anglo-américaine de Paris à travers le monde.

La situation est assez curieuse et nous sommes dans une étrange position. On a parlé d’une « drôle de guerre » : elle est toujours très bizarre. Il se trouve un grand pays qui s’appelle la France et qui joue toujours un rôle dans les préoccupations des hommes, qui je crois jouera encore un grand rôle et qui soudainement a presque entièrement disparu. Il y a là occasion et possibilité pour les hommes qui n’ont pas l’esprit très ferme, il y a là occasion d’inventer, de pratiquer une politique d’erreurs. Du point de vue français, de l’âme de la France et du peuple de France, cela ne représente qu’un mauvais passage qui n’est peut-être qu’un mauvais rêve dans l’avenir de cette grande nation.

Nous sommes dans une période transitoire très difficile. Il y a un grand fait : la libération de l’Afrique du Nord française par les Alliés auxquels se sont jointes, par fractions et avec beaucoup d’ardeur, de bonnes et de belles troupes françaises qui ont fait de leur mieux.

A peine ce pays est-il même sorti d’un bouleversement moral et matériel que, cependant, il émerge et l’on y découvre de nouveau ces grands courants français dont vous-même avez l’habitude.

Le fait est que je trouve ici exactement ce que je pensais y trouver. Il y a là les effets inévitables des circonstances internes auxquelles nous ne pouvons rien. Il faut prendre les choses telles qu’elles sont et, en ce qui nous concerne, il faut trouver le moyen de faire progresser ce qui est bien, reculer ce qui est mal et bâtir ce qui est vraiment la France. Je crois que nous y parviendrons. C’est la seule préoccupation importante que nous avons ici.

Depuis quelques années, un roc portant le nom de la France Combattante émerge toujours malgré tout. L’assaut des vagues n’a pas toujours été agréable ou confortable, mais il est toujours là, simplement parce que c’est un morceau de la vraie France, qui émerge en dépit des éléments. C’est pourquoi, quoi qu’il doive arriver aujourd’hui ou demain, nous sommes certains qu’en ce qui concerne la France, ce qui devra être sera, et ce qui doit être fait sera fait.

Nous sommes certains que ce qui est la France apparaîtra comme étant elle-même à Alger, à Marseille et demain à Paris. Nous reverrons un Paris bien différent sans doute moralement et physiquement. Ce sera Paris toujours, comme ce sera la même France. Paris sera peut-être assez changé. Les regards des Français ne seront peut-être plus aussi légers, aussi à l’aise qu’étaient les regards de ces Parisiennes que nous avons connues. Cependant, ce seront des Parisiennes tout de même. Vous reverrez la fleuriste de la rue Royale avec son sourire. Vous retrouverez son attitude plus ferme, plus grave, plus décidée. Je crois que c’est là l’image de la France que nous trouverons. Et, pour ma part, je vous dirai que je la trouve d’avance très sympathique.




Télégramme4 [aux membres du Comité
          national], à Londres

 




Alger, 2 juin 1943.





Secret le plus absolu


L’affaire d’Alger prend rapidement l’allure du guet-apens.

Muselier5 vient d’être chargé par Giraud des pouvoirs de police à Alger.

Giraud fait venir ici des goumiers du Maroc. Il a donné l’ordre d’arrêter tous les permissionnaires de la France Combattante en Afrique du Nord. Il vient de m’écrire une lettre me sommant de faire une déclaration publique affirmant que je m’engage à ne pas établir un régime fasciste en France et accusant de fascisme mes collaborateurs, notamment Passy.

Nous sommes en pleine tragi-comédie. Mais cela pourrait tourner mal.

Il faut ajouter, pour ce qui concerne la presse et la radio sous la férule de Labarthe6, une mauvaise foi dont vous n’avez pas idée.

Je prie Pleven de rester à Londres.




Le 3 juin 1943, le général de Gaulle et le général Giraud forment le Comité Français de la Libération Nationale, composé de sept membres. Ils en sont les coprésidents.




Déclaration à la presse, faite à Alger le 3 juin 19437

Le Comité Français de Libération Nationale a été constitué ce matin. Les membres qui en font actuellement partie sont ceux que je vais dire : le général Giraud et moi-même Présidents ; et comme membres le général Georges, le général Catroux, M. Massigli, M. André Philip et M. Jean Monnet.

Ce Comité sera sans doute élargi ensuite. Mais d’ores et déjà, tel qu’il est, il constitue le pouvoir central français et à ce titre prend sous son autorité les territoires français qui sont hors du pouvoir de l’ennemi et toutes les forces françaises ; il exerce la souveraineté française sur ces territoires ; il assume la gestion des intérêts français partout dans le monde et, de manière générale, exerce la direction de l'effort français dans la guerre en tous lieux et quels que soient ces efforts.

Un communiqué, qui a été établi ce matin par le Comité, vous sera remis incessamment à tous. Ce que je vous dis est inclus dans ce communiqué.

Nous aurons demain, si vous voulez bien, une véritable conférence de presse où le général Giraud et moi-même nous trouverons ensemble et où nous développerons certains points que pour des raisons de réserve que vous comprenez certainement je préfère ne pas développer tout de suite et attendre pour le faire de me trouver côte à côte avec le général Giraud pour cette conférence.

Mais la raison pour laquelle je vous ai demandé de vous réunir tout de suite est que, personnellement et au nom de tous ceux qui, depuis le 18 juin 1940, constituent la France Combattante, je veux vous dire à quel point moi-même et tous mes compagnons nous trouvons satisfaits de l’unité française réalisée dans l’Empire ; nous nous trouvons satisfaits des bases sur lesquelles cette unité est constituée ; nous nous trouvons satisfaits aussi de l’accroissement considérable de la puissance et de la cohésion que cette unité va donner à l’effort français dans la guerre et aussi aux facilités que cette unité va nous donner dans nos rapports avec les puissances alliées, les puissances alliées vis-à-vis desquelles nous considérons que l’effort français et le leur est un effort absolument commun. Je parle de tous les alliés. J’espère aussi que cette unité française locale, qui ne sera, hélas, complétée en fait que quand tout le territoire aura été arraché à l’ennemi et aux collaborateurs de l’ennemi, j’espère, dis-je, que cette unité sera, pour ceux qui luttent aux côtés de la France, pour toutes les nations alliées, pour elles aussi, un réconfort, un encouragement, comme elle l’est pour nous-mêmes.

Ce qui est bien et heureux pour l’un est, je le crois, bien et heureux pour les autres et je n’ai jamais senti de manière plus profonde qu’aujourd’hui à quel point les intérêts sacrés de la France sont conjugués avec ceux de tous ses alliés.

Voilà, Messieurs, ce que je désirais vous dire aujourd’hui en m’excusant de ne pas développer davantage cette conférence et en répétant que, si vous voulez bien, demain, d’accord avec le général Giraud, nous aurons une conférence plus complète où nous développerons sans doute certains points.

J’ajouterai que cette unité a été longue à atteindre. Mais personne de ceux qui sont au courant des événements nationaux français et des événements internationaux ne s’en étonnera ; personne de ceux qui sont au courant de la situation locale d’Afrique du Nord ne s’en étonnera. Mais puisque c’est fait maintenant, je tiens à dire que l’action des représentants britanniques et des Etats-Unis dans ce pays a été de bout en bout très efficace et très salutaire pour la réalisation de cette grande œuvre française. Et je ne manquerai pas au devoir d’ajouter que le premier mérite en revient aux soldats alliés et aux soldats français dont les armes et les succès ont chassé d’ici, d’une part, les amis de l’ennemi et, d’autre part, l’ennemi lui-même et ont créé ainsi les conditions qui ont permis ce rassemblement de notre Empire. Messieurs, j’ai terminé pour aujourd’hui.




Télégramme [aux membres du Comité National], à Londres

 




Alger, 3 juin 1943.





Secret


Doivent venir sans délai : Pleven, Diethelm, Soustelle, Beynet, Valin, d’Argenlieu avec collaborateurs.

Le professeur Cassin est chargé d’assurer la direction des affaires courantes, des administrations civiles en Grande-Bretagne.

D’Astier de La Vigerie assurera le Commandement de tous les éléments militaires en Grande-Bretagne.




[Message au Mouvement « Combat-empire », à Alger]

 




Alger, 3 juin 1943.




Au moment où l’union des cœurs français trouve ici sa récompense et sa consécration, c’est vers vous, mes bons compagnons, qui avez souffert et travaillé pour l’œuvre commune de la libération, que va, d’abord, ma pensée reconnaissante.

Votre action n’est pas terminée ; elle commence. Il vous appartient aujourd’hui, comme il vous appartenait hier et comme il vous appartiendra demain, d’être des exemples et des guides au service de la patrie.




Lettre à Harold Macmillan, [ministre d’État du gouvernement britannique], à Alger

 




Alger, 5 juin 1943.




Cher monsieur Harold Macmillan,

Votre lettre du 4 juin m’a profondément touché. A mon tour, je voudrais vous dire combien j’ai apprécié l’action que vous avez exercée ici au nom du Gouvernement dont vous faites partie, et à quel point m’est précieuse votre sympathie que je me permets, moi aussi, d’appeler votre amitié.

Comme vous le dites, et comme le disait hier le Premier ministre — que j’ai été très heureux de voir —, de grandes difficultés nous séparent encore du but, qui est la victoire de nos deux pays et, par là même, le maintien et le développement de leur alliance. Mais nous gagnerons !

C’est dans cet esprit d’effort commun que je ne manquerai pas de recourir, à mesure des événements, à l’aide amicale et précieuse que vous voulez bien m’offrir.

Veuillez croire, cher monsieur Harold Macmillan, à mes sentiments très distingués et dévoués.





Le 7 juin 1943, sept membres supplémentaires sont nommés au C.F.L.N. Certains se trouvent encore à Londres. La première réunion plénière du Comité est donc remise à une date ultérieure, en attendant leur arrivée.





Télégramme à la délégation française, à Washington

 




Alger, 8 juin 1943.





Secret le plus absolu


Veuillez remettre d’urgence à Henry Bonnet le message suivant de ma part :

« Le Comité Français de la Libération vient de vous désigner comme un de ses membres avec la charge du Département de l’information.

Je me félicite et vous félicite de ce choix.

Je vous demande personnellement d’une manière instante d’accepter ce poste difficile mais essentiel et vous prie de vous rendre à Alger immédiatement et sans délai. Amitiés. »




Lettre à Harold Macmillan, à Alger

 




Alger, 8 juin 1943.




Mon cher Macmillan,

La fusion des administrations du Comité National Français et du Commandement en chef en Afrique du Nord rend indispensable l’arrivée aussi rapide que possible à Alger d’une partie du personnel de l’administration centrale de la France Combattante à Londres8.

J’ai chargé le commandant de Boislambert de s’occuper de cette question en liaison avec les commissaires français intéressés et, si vous le voulez bien, avec vous-même. En particulier, le commandant de Boislambert doit établir les listes des personnes à faire venir suivant l’ordre d’urgence.

Je vous serais reconnaissant de ce que vous voudrez faire pour lui faciliter l’exécution de sa mission.

Bien sincèrement à vous.




Projet de réorganisation du haut commandement
          militaire9

 




Alger, 9 juin 1943.




1) Le Commandant en chef oriente et contrôle la formation et l’instruction des unités en vue de leur emploi tel qu’il est à prévoir ou prévu, soit par les plans interalliés d’opérations, soit par les plans de défense ou de sûreté des territoires.

2) Il participe avec le Commandement Interallié à l’établissement des plans interalliés d’opérations.

3) Il se prépare à exercer le Commandement en chef effectif des armées françaises d’opérations dès que les circonstances le permettront. Dans cette hypothèse, il cesserait de faire partie du Comité Français de la Libération Nationale.




1) Il est constitué un Haut Comité militaire comprenant :

— Les Généraux Giraud et de Gaulle ;

— Le (ou les) Commissaire (s) militaire (s) ;

— Les Chefs d’état-major de l’Armée, de la Marine et de l’Air.

2) Le Haut Comité militaire étudie la participation des forces françaises aux opérations interalliées et arrête la répartition de ces forces entre les divers théâtres d’opérations.

3) Le Haut Comité militaire arrête les plans de défense ou de sûreté des territoires.




Télégramme à René Cassin et à Jacques Soustelle, à Londres

 




Alger, 9 juin 1943.





Secret le plus absolu


Les conditions de fonctionnement du Comité d’Alger, la résistance du général Giraud, soutenu par Georges, à toute mesure efficace quelle qu’elle soit, le sabotage de tout par les Muselier, Labarthe, Mengin10, Prioux, Rigault11 et par l’entourage de Giraud, enfin la pression des Alliés pour me neutraliser dans l’impuissance rendent tout gouvernement impossible dans les conditions actuelles.

Ne voulant pas procéder à l’anarchie ni me déconsidérer aux yeux du Pays, j’ai décidé de me retirer du Comité Français de la Libération Nationale. Je n’assisterai pas à la séance de demain le 10 juin. J’adresse à chacun des membres du Comité la lettre12 dont ci-dessous le texte.

Je vous prie de publier ce texte seulement si la nouvelle de ma décision vous parvient d’Alger. Dans cette éventualité, vous pouvez ajouter en commentaire que le général de Gaulle ne pouvant pas servir la France au gouvernement, étant donné les conditions qui lui sont faites, il désire simplement prendre le commandement d’une division blindée.




A l'écart du Comité Français de la Libération Nationale, le général de Gaulle se tient à Alger dans la villa des Glycines qui lui sert de quartier général.




Télégramme à René Cassin et à Jacques Soustelle, à
          Londres13

 




Alger, 12 juin 1943.





Secret le plus absolu


Comme il était à prévoir nous sommes ici en pleine crise.

La cause profonde est la dualité persistante entre Giraud et nous, dualité soigneusement ménagée par Monnet, qui y voit le moyen d’exercer son arbitrage, c’est-à-dire sa direction.

Monnet naturellement est le truchement de l’étranger.

La cause immédiate de la crise est la question militaire, Giraud voulant conserver tous ses pouvoirs actuels tandis que nous-mêmes prétendons renouveler à la fois le système et l’armée elle-même en attribuant à Giraud le titre de Commandant en chef qui lui vaudrait en fait les attributions d’un Inspecteur général et donc lui laisserait les relations stratégiques avec les commandements alliés. Je prendrais moi-même le commissariat à la Défense nationale.

En attendant le dénouement l’émotion est profonde dans l’opinion qui est presque unanime en notre faveur et le trouble s’accentue dans l’armée où règne un immense désir de rajeunissement et un dégoût croissant à l’égard du système actuel de commandement et d’organisation. Les ralliements aux troupes de Larminat continuent malgré l'éloignement. On peut évaluer à sept ou huit mille Français au moins le nombre de ceux qui l’ont rejoint ou sont en route pour le rejoindre avec la complicité générale.

Un très grand nombre d’autres ne rêvent que d’en faire autant.

Autour de Giraud, une bande d’énergumènes tels Muselier, Odic14, Linarès15, etc. entretiennent une atmosphère de putsch et de panique.

Macmillan, que je vois souvent, paraît avoir maintenant bien compris les réalités et donne une note qui nous est favorable. Murphy16 demeure fuyant et difficile à pénétrer.

Je demande à Soustelle de rester à Londres jusqu’à nouvel avis de moi. Je prie Cassin, Soustelle, d’Argenlieu, Legentilhomme, d’Astier de La Vigerie, Valin de former un Conseil pour l’expédition des affaires sous la présidence de Cassin.




Télégramme à René Cassin, à Londres

 




Alger, 12 juin 1943.




La raison qui a déterminé le Comité à ne pas vous confier le département de la Justice et de l’instruction publique17 est notre intention de vous voir assumer la présidence de la Commission de Législation et du Contentieux qui va être créée et dont vous mesurez mieux que personne l’extrême importance. Dans ce cas, je pense que notre ami Tissier18 deviendra Secrétaire général de cette commission. Au nom de toute la France Combattante, je vous remercie et vous félicite de l'œuvre capitale que vous avez accomplie parmi nous depuis le premier jour, notamment comme commissaire national à la Justice et à l'Instruction publique. Fidèles amitiés.




Communiqué

 




Alger, 13 juin 1943.




Le général de Gaulle exprime le désir que l’anniversaire du 18 juin soit célébré par les Français dans une atmosphère d’union et d’espérance.

Il demande aux Français et aux Françaises, en France, dans l’Empire ou à l’étranger, de se réunir ce jour-là dans les conditions permises par les circonstances locales pour commémorer le jour où, malgré le désastre provisoire et la trahison, la France a décidé de rester debout, dans la guerre, aux côtés de ses alliés.

En France même, il appartient aux organisations de Résistance de fixer la forme à donner à ces manifestations.

Dans l’Empire libéré, en particulier en Afrique du Nord et en A.-O. F., tous les groupements patriotiques, quelle que soit leur nature, sont priés de prendre dans l’ordre et dans la dignité les initiatives nécessaires. Le général de Gaulle sera reconnaissant à tous d’observer, au cours de ces réunions, une minute de silence suivie par le chant de la Marseillaise, en l’honneur des Français et des Françaises morts pour la France depuis le début de la guerre.




Lettre à sa femme, [à Berkhamsted, (Grande-Bretagne)]

 




Alger, 14 juin 1943.




Ma chère petite femme chérie,

Je reçois ta lettre du 4 et y réponds aussitôt. Ici, grande bataille comme il était à prévoir. Mais nous avançons. Opinion presque entièrement favorable et, pour la masse, enthousiaste. Résistance acharnée des Vichystes, Giraudistes et du « vieux »19.

Si cela s’arrange finalement (nous le verrons dans les huit jours) tu devras venir à Alger. Je te donnerai alors toutes indications par télégraphe.

Tu ne peux te faire une idée de l’atmosphère de mensonges, fausses nouvelles, etc., dans laquelle nos bons alliés et leurs bons amis d’ici (les mêmes qui leur tiraient naguère dessus) auront essayé de me noyer. Il faut avoir le cœur bien accroché et la France devant les yeux pour ne pas tout envoyer promener.




Ton pauvre mari




Télégramme à René Cassin, à Londres

 




Alger, 15 juin 1943.





Secret


J’ai reçu la lettre de Félix Gouin20.

Je suis d’accord avec lui et le prie de penser que, suivant le mot de Talleyrand, « tout ce qui est exagéré ne compte pas ».




[Message à l’occasion du 18 juin 1943]

Dans ce jour anniversaire, c’est vous que j’évoque, mes amis du 18 juin, mes compagnons de la première heure, ceux qui sont venus vers Londres avant de s’essaimer dans l’Afrique et dans le monde pour prendre part au combat ; ceux qui sont déjà tombés au cours de la lutte, et aussi, et surtout, les Français de France et de l’étranger dont la présence muette et l’aspiration indomptable ont dicté l’appel du 18 juin.

A ceux-là, dans la France et dans le monde, je dis : Ayez confiance, prenez patience. L’idéal pour lequel nous nous sommes battus et dans la défense duquel tant déjà sont morts, cet idéal subsiste intact. Nous ne ferons jamais rien qui puisse le ternir. Ayez foi dans la volonté française. Personne ne peut rien contre elle. C’est pourquoi vous pouvez hardiment ouvrir vos rangs. Il importe d’établir dès aujourd’hui, à l’ombre de notre drapeau, la fraternité nationale. Nous sommes décidés à travailler et à construire avec l’outil mis dans nos mains, certains que nous saurons inspirer aux compagnons d’aujourd’hui comme aux compagnons d’hier la même ardeur dans l’effort de redressement ; sûrs que nos alliés ne pourront manquer de reconnaître où est la vraie France, celle qui vit non pour hier mais pour demain ; celle qui est assez consciente de sa force pour que son indépendance jalouse soit acceptée pour tous ; celle qui aspire, dans sa grandeur retrouvée, à coopérer à l’élaboration du monde qui, une fois de plus, attend avec anxiété le réveil du génie constructif de la France.

Dès aujourd’hui, au monde qui considère les premiers tressaillements de notre réveil, nous disons : « Nous comptons sur vous comme vous devez compter sur nous, vous qui avez besoin d’une France. »




Télégramme à sa femme, [à Berkhamsted (Grande-Bretagne)]

 




Alger, 18 juin 1943.




Je suis d'accord pour qu'Elisabeth21 s'inscrive à Oxford pour une deuxième année d'études. Affections.





Sur une proposition du général de Gaulle du 15 juin 1943, le Comité Français de la Libération Nationale s’est réuni pour la première fois en séance plénière. Le général Giraud a refusé d’y aborder la question du commandement, qu’il ne veut traiter qu’avec des militaires.



Le 19 juin 1943, le général Eisenhower demande, au nom des gouvernements américain et britannique, qu’aucun changement n’intervienne dans l’organisation du commandement français en Afrique du Nord. Le général de Gaulle prie le général Eisenhower de préciser par écrit ses exigences qui constituent pour lui une ingérence des Anglo-Saxons dans une affaire purement française et fait avertir toutes les autorités de la France Combattante, ainsi que l’opinion publique, afin qu’en cas de crise tous en connaissent la vraie raison.



Le 21 juin 1943, le C.F.L.N. refuse de répondre à la note écrite du général Eisenhower. Il se dote, le 22 juin 1943, d’un Comité Militaire Permanent ayant délégation pour arrêter les mesures relatives aux forces armées et présidé par le général de Gaulle.





Lettre à sa femme, [à Berkhamsted (Grande-Bretagne)]

 




Alger, 24 juin 1943.




Ma chère petite femme chérie,

Ici, comme prévu, je me trouve en face de l'Amérique et d'elle seule. Tout le reste ne compte pas. L'Amérique prétend imposer le maintien de Giraud dont aucun Français ne veut plus, ni ici ni ailleurs. Elle prétend m'empêcher de gouverner. L'opinion ne cesse pas de monter en notre faveur dans toute l'Afrique du Nord. Il s'agit de savoir si les faits finiront par amener le gouvernement de Washington à changer sa politique. En attendant, comme tu dois le voir, tous les reptiles à la solde du State Department et de ce pauvre Churchill hurlent et bavent à qui mieux mieux dans la presse anglo-saxonne. Tout cela est méchant, idiot, mais quoi ! c'est toute cette guerre.

Le terrain que j'ai choisi pour la lutte et l'indépendance française à propos de la rénovation militaire, je crois ce terrain bon. En tout cas, tous les « gaullistes », innombrables à travers le monde, ont très bien compris quelle est la partie et me soutiennent avec passion.

J'habite depuis aujourd'hui une maison22 comme il nous la faut. Je crois donc que dès que les familles de Londres pourront partir tu pourras venir avec elles en amenant le tout petit, Mademoiselle23 et Augustine24.




Ton pauvre mari




Lettre à Adrien Tixier, commissaire au travail et à la
          prévoyance sociale et à Maurice Couve de Murville, commissaire aux
          finances, à Alger

 




Alger, 2 juillet 1943.




Je vous serais obligé de vouloir bien vous réunir à mon bureau samedi, 3 juillet, à 16 heures pour l'étude des questions relatives aux augmentations de salaires, à la fixation du niveau des prix et à la distribution des denrées sur le marché public.




Télégramme au général Valin, à Londres

 




Alger, 2 juillet 1943.





Secret


Faites le nécessaire pour rejoindre Alger dans les délais les plus brefs avec renseignements de tout ordre concernant les F.A.F.L. : ordre de bataille, situation des personnels postés et en école, programme de matériel, etc.




Télégramme au contre-amiral Auboyneau [chef d’état-major
          général de la Marine], au général Valin [chef d’état-major général de
          l’armée de l’air] et au général d’Astier de La Vigerie [commandant
          les forces militaires françaises en Grande-Bretagne], à
          Londres

 




Alger, 3 juillet 1943.





Secret


Ce télégramme comprend un texte des décrets qui vous est envoyé en clair en même temps.

Au cours de discussion en vue de l'Unité Française, la bataille principale a eu pour objet la question militaire.

En face de l'intransigeance du général Giraud, soutenue par l'intervention américaine incessante, parfois brutale, il restait, après deux semaines, à choisir entre la rupture et la solution de compromis provisoire.

J'ai adopté la deuxième solution matérialisée par les deux décrets suivants :




Premier décret :

« Le Comité de la Libération assure la direction générale de l'effort de guerre français et dispose d'un ensemble de forces terrestres, navales et aériennes. La réalisation de l'unité des forces militaires et l'organisation de la mise en condition en vue de la tâche prochaine sont confiées au Comité militaire permanent dont la première tâche est de réaliser une fusion des forces militaires sur terre, sur mer et dans l'air en une armée nouvelle unique. Dans ce cadre, l'Ordonnance et le Décret du 3 juin, et selon les directives du Comité de Guerre, le Comité militaire permanent arrête les mesures destinées à réaliser la fusion de tous les éléments constituant les forces militaires, modernisation, recrutement, réarmement et toutes les réformes de structure. Il prépare les budgets militaires, gère les crédits et les ressources. Il fixe les statuts personnels, les promotions et les affectations d'officiers généraux et des chefs de corps qui sont rattachés aux missions militaires à l'étranger. Les généraux commandant en chef exercent un commandement sur toutes les forces françaises dans la zone de commandement, orientent et contrôlent la formation et les instructions des unités en vue de l'emploi prévu ou à prévoir, soit par les plans interalliés d'opérations, soit par un plan de défense ou de sûreté des territoires intéressés, règlent les conditions de répartition et l'emploi des forces françaises dans la zone de commandement, répartissent l'armement qui leur est attribué par le Comité entre les forces sous leur commandement. Les Chefs d'état-major généraux assurent l'exécution des mesures décidées par le Comité militaire permanent, notamment pour l'organisation, l'administration et l'entretien des armées et sont nommés par décrets en Comité Français de la Libération Nationale. Les Généraux commandant en chef participent avec le Commandement Interallié à l'établissement de plans d'opérations pour les forces sous leur commandement. »




Deuxième décret :

« Le général Giraud nommé Commandant en chef des Forces Françaises d'Afrique du Nord et de l'A.-O. F.

Le général de Gaulle nommé Commandant en Chef des Forces Françaises dans les autres territoires de l'Empire.

Le général Juin nommé Chef d'état-major général des forces terrestres françaises en A.-F.-N. et en A.-O. F.

Le général de Larminat nommé Chef d'état-major des Forces Terrestres Françaises dans les territoires de l'Empire. »

Je considère la situation créée par ces deux décrets absolument provisoire et destinée à être exploitée en vue de l'unité réelle de la totalité des Forces Françaises rajeunies dans le commandement et la méthode.

Dans les cadres de cette organisation provisoire, outre la nomination précitée du général de Larminat, je désigne l'amiral Auboyneau comme Chef d'E.-M.G. marine et le général Valin, chef d'E.-M.G. air ; le général d'Astier, Commandant les Forces Militaires Françaises en Grande-Bretagne ; le général Legentilhomme, Inspecteur général des Forces Françaises sous mon commandement.

L’état-major particulier conserve ses attributions vis-à-vis des Forces Militaires sous mon commandement, il fournit toute la partie France Combattante de l'état-major commun du Comité militaire permanent.

L’amiral Auboyneau et le général Valin sont priés de se rendre sans délai à Alger.

Le déplacement des éléments de l’Administration Centrale Militaire est à préparer sans délai dans les conditions générales antérieurement prévues.




Message au peuple chinois à l’occasion de l’anniversaire de la
          guerre sino-japonaise25

 




Alger, 3 juillet 1943.




Le peuple chinois entre dans la septième année de sa lutte contre le Japon. Parce que le peuple chinois a été attaqué par un agresseur décidé à le réduire en esclavage, parce qu’il a combattu avec héroïsme pendant de longues années et qu’il n’a jamais accepté la loi de l’envahisseur, parce qu’il a trouvé des chefs qui n’ont jamais voulu désespérer ni du présent ni de l’avenir, le peuple français se sent pénétré à son égard d’une immense et fraternelle sympathie. Nous vous assurons que notre amitié traditionnelle pour vous est plus étroite et plus vigilante à cause de notre destin commun dans cette guerre. Comme vous, nous sommes résolus à mener la lutte jusqu’à la libération de notre sol national tout entier. Comme vous, nous ne nous arrêterons qu’après la capitulation des ennemis communs et le triomphe de la liberté sur toute la surface de la terre.




Télégramme à sa femme, [à Berkhamsted, (Grande-Bretagne)]

 




Alger, 6 juillet 1943.





Secret


Je vous prie de faire une visite de condoléances à Madame Sikorski26.




Message à [Wladyslaw Rackiewicz], président de la République
          de Pologne et à Édouard Raczynski, [ministre des Affaires étrangères
          de Pologne], à Londres

 




Alger, 6 juillet 1943.




J'apprends avec une douloureuse émotion la mort du général Sikorski, compagnon de lutte, d'épreuve et d'espoirs. Cette mort laisse un grand vide dans le camp de la liberté. Elle sera péniblement ressentie par la France amie et alliée traditionnelle de la Pologne. Elle porte à votre grand pays un coup particulièrement rude après tant d'autres, mais auquel je suis certain que la Pologne saura faire face avec son énergie à toute épreuve et sa volonté inébranlable de résurrection.




Télégramme au colonel de Chevigné, [membre de la mission
          militaire française], à Washington

 




Alger, 6 juillet 1943.





Secret


Référence à votre [télégramme n°] Diplo 5.

Je tiens à ce que les forces à Croix de Lorraine figurent à égalité avec les autres forces françaises dans les fêtes du 14 juillet27.

Veuillez le dire de ma part au général Béthouart.




Lettre à Samuel Hoare, ambassadeur de Grande-Bretagne à Madrid

 




Alger, 7 juillet 1943.




Monsieur l’Ambassadeur,

Des mesures sont prises pour l’organisation de la représentation du Comité Français de la Libération Nationale en Espagne et pour centraliser, sous une autorité unique, l’accueil à nos nationaux échappés de France pour venir combattre.

En attendant que ceci soit réalisé, je serais reconnaissant à Votre Excellence de continuer à veiller sur le sort de ceux qui, se déclarant Canadiens, étaient jusqu’à présent pris en charge par l'Ambassade de Sa Majesté britannique.

En vous remerciant d’avance de ce que vous voudrez bien faire à ce sujet, je vous prie d’agréer monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma haute considération.




Télégramme à toutes les autorités militaires de la France combattante

 




Alger, 9 juillet 1943.





Secret


1) Le décret du 22 juin du Comité Français de la Libération Nationale a créé un Comité militaire permanent chargé de diriger l’organisation des Forces Militaires Françaises et de réaliser au plus tôt la fusion des forces qui les constituent. Le général de Gaulle et le général Giraud exercent le Commandement en chef des Forces de leurs zones de commandement respectives. Deux chefs d’État-Major généraux nommés par décret, les généraux Juin et de Larminat, assurent l’exécution des mesures décidées par le Comité militaire permanent en ce qui concerne les forces terrestres.

2) Ces dispositions entraînent la dissolution du Commissariat National à la Guerre de Londres et le transfert de ses attributions au chef d’État-Major général à Alger.

Dès réception du présent télégramme, toutes les correspondances jusqu’ici adressées au Commissariat seront adressées au Chef d’État-Major général.




Lettre au général Juin, [chef d’état-major général des forces
          terrestres françaises en Afrique du Nord et en Afrique-Occidentale
          française, à Alger]

 




Alger, 11 juillet 1943.




Mon cher ami,

J’ai pensé à ce que tu m’as dit hier.

Nul ne comprend mieux que moi-même ce que tu peux éprouver comme chef et comme soldat dans les difficultés où nous sommes. Mais je dois te dire en conscience que le fait de cesser tes fonctions en ce moment et avant le retour du général Giraud28 ne serait pas, du point de vue national, une bonne action.

Nous arrangerons sûrement nos affaires et comme il faut, mais quelque délai est nécessaire. Jusque-là sachons souffrir et patienter. Mais ne nous disloquons pas.

Je te dis cela comme ami qui te comprend et comme un chef de gouvernement qui t’estime.

Bien cordialement à toi.




Télégramme au général d’Astier de La Vigerie, à Londres

 




Alger, 13 juillet 1943.





Secret le plus absolu


En réponse à votre télégramme n° 12.630 E.M.P.

Il est possible que le général Giraud passe en Angleterre à son retour d’Amérique.

S’il demande à voir les troupes de l’État-Major il convient de les lui présenter.

Toutefois il vous appartient de lui faire comprendre qu’il ne saurait être accompagné dans ces visites de certains personnages inacceptables qui font partie de sa clientèle.

Je vise spécialement d’abord le vice-amiral Muselier et Odic.

A ces derniers l’accès de tous bâtiments et enceintes militaires doit être absolument interdit.




Télégramme à Henri Queuille et à Félix Gouin, à Londres

 




Alger, 13 juillet 1943.




J’ai pris connaissance de votre lettre au Manchester Guardian ainsi que de la démarche faite spontanément auprès de l’amiral Stark par les parlementaires qui furent mandatés par tant de nos concitoyens29.

Je tiens à vous dire combien j’apprécie votre concours dans les très difficiles circonstances où nous nous trouvons et qui sont surtout le résultat des trahisons de Vichy.

Nous avons confiance dans la France ferme et unie dont le salut et la grandeur sont pour la démocratie des conditions nécessaires de la victoire et plus tard de la paix.




Message du 14 juillet [1943] pour « France
          Forever »30

Le 14 Juillet, Fête Nationale, Français de « France Forever », c’est votre fête.

Vous n’avez cessé de vouloir maintenir la nation dans la guerre. Vous avez toujours dénoncé l’ennemi et ses collaborateurs. Aujourd’hui, comme hier, laissez venir à vous les bons Français. Accueillez-les dans vos rangs fraternels. Continuez à montrer le chemin.

Au peuple américain, en ce jour de Fête Nationale, dites que rien ne pourra nous séparer de lui. Nous avons les mêmes amis et les mêmes ennemis. Nous avons le même idéal qui s’appelle la liberté. Notre résistance française et la puissance américaine sont inspirées des mêmes principes. Le peuple français et le peuple des Etats-Unis, resteront, comme depuis cent cinquante ans, des soldats dans la même armée qui démolit les Bastilles pour construire l’édifice du droit, de la démocratie et de la paix.




Télégramme à René Massigli, [commissaire aux affaires étrangères] à Londres

 




Alger, 14 juillet 1943.





Secret


Votre séjour prolongé à Londres commence à provoquer quelque étonnement au Comité de la Libération Nationale. Dans sa séance du 13 juillet, plusieurs membres ayant évoqué votre absence, votre silence et le fait que vous n’avez point de mission déterminée, le Comité m’a prié de vous demander de revenir aussitôt assumer vos fonctions de commissaire aux Affaires étrangères dans les circonstances capitales et difficiles que nous traversons.

Au surplus, n’êtes-vous pas d’avis que la présence en Angleterre du chef de la diplomatie française alors que le gouvernement britannique n’a pas reconnu le Comité pourrait risquer de sembler un peu étrange à beaucoup de Français et même d’étrangers ? Nous attendons de votre part un télégramme nous annonçant votre retour.




Lettre à François Quilici, [directeur de La
          Marseillaise, à Londres]

 




Alger, 14 juillet 1943.




Mon cher ami,

J’ai ressenti profondément l’outrage fait à La Marseillaise31.

Si vous aviez été aujourd’hui à Alger, vous auriez vu et senti, comme nous tous, que nous ne livrons qu’une bataille gagnée.

Le reste est brouillard artificiel, intrigues et cacophonie, le tout fabriqué à mesure par l’étranger. Mais la suite, c’est la France, et cela nous rend sereins.

Je vous attends à Alger.

Amicalement à vous.




Note pour les chefs d’état-major généraux

 




Alger, 15 juillet 1943.




Réception des personnels arrivant de France.

Le Comité Militaire Permanent, dans sa séance du 12 juillet, a posé le principe d’une organisation commune à toutes les forces françaises, pour la réception dans les ports des personnels arrivant de France, via l’Espagne, le Portugal ou toute autre voie.

Des instructions sont en préparation dont le texte sera soumis au Comité militaire permanent.

Mais dès maintenant, et pour les prochains convois, les Chefs d’État-Major Généraux « Guerre » donneront toutes instructions utiles pour permettre aux personnels en cause, dès leur arrivée dans les ports, et si ce n'est déjà fait, de choisir librement leur arme et corps d'affectation dans l'ensemble des forces françaises.

Il sera signalé que l'unification des soldes et indemnités de toute nature sera prochainement réalisée et que le réarmement de la totalité des forces sera l'objet d'un plan d'ensemble.




Télégrammes à René Cassin, à Londres

 




Alger, 16 juillet 1943.




Je voudrais voir venir à Alger dès que possible Messieurs Queuille, Gouin et Jacquinot. Je vous prie de le leur dire de ma part en ajoutant que les démarches nécessaires à leur départ d'Angleterre sont faites ici aujourd'hui.




Alger, 16 juillet 1943.




Le voyage du général Giraud32 s'accomplit sans aucune consultation et sans aucune mission du Comité de la Libération Nationale.

J'ajoute que le principe même et surtout les conditions de ce voyage peuvent paraître peu satisfaisants à beaucoup de Français Combattants.

En conséquence, il me semble contre-indiqué, je répète contre-indiqué, d'installer le général Giraud à Carlton Gardens et de lui faire tenir dans nos locaux sa conférence de presse. Cela pourrait donner lieu à des interprétations non conformes à la réalité et même à des incidents qui seraient regrettables.

Cela dit, il ne peut y avoir d’inconvénient à ce que le général Giraud visite les sanctuaires de la France Combattante s’il en exprimait le désir.




Allocution prononcée à la Bibliothèque nationale d’Alger le 17 juillet 1943

Monsieur le Directeur,

On a dit que « le langage est une psychologie pétrifiée ». Il semble bien qu’une bibliothèque, telle que la Bibliothèque nationale d’Alger, soit une psychologie vivante, tant il s’en diffuse d’idées, de raisonnements, de sentiments. On ne s’étonne donc point que les barbares ou simplement les médiocres n’aiment point les bibliothèques.

Mais la Bibliothèque nationale d’Alger, c’est aussi une politique. Ce qui fut, est et sera fait, je dis fait, à partir d’ici quant à ce qui concerne l’Afrique a une incalculable portée comme élément de la mission civilisatrice de la France.

Et c’est pourquoi je me félicite et me réjouis d’être reçu aujourd’hui par vous à la Bibliothèque nationale d’Alger. Dans le drame terrible que nous traversons votre bibliothèque aura été l’une des citadelles où se seront conservés les trésors de l’esprit qui appartiennent à la patrie. Elle sera comme une base de départ pour l’œuvre future des grandes influences françaises.




Télégramme à René Cassin et au général d’Astier de La Vigerie, à Londres

 




Alger, 18 juillet 1943.




J’ai sous les yeux le texte du compte rendu que le journal France33 a donné de la magnifique journée du 14 juillet à Alger.

Ce compte rendu est un monument de perfidie.

Je vous prie de notifier à tous éléments militaires, navals et aériens en Grande-Bretagne, ainsi qu’à l’association Les Français de Grande-Bretagne une note appelant l’attention de tous sur le caractère tendancieux et hostile du journal France. Vous inviterez les destinataires de la note à accueillir avec la plus grande méfiance toutes informations et tous commentaires publiés par ce journal.




Lettre au général Mast, résident général de France à Tunis

 




Alger, 21 juillet 1943.




Mon cher général,

Sans que vous receviez le commandement des troupes, il est entendu que les autorités militaires, navales et aériennes de la Régence auront à déférer aux demandes que vous leur adresserez, notamment pour ce qui concerne la reconstruction de la Tunisie34.

Le Comité militaire permanent donne à ces autorités les instructions nécessaires.

Croyez, je vous prie, mon cher général, à mes sentiments les meilleurs.




Lettre au général Vuillemin [commandant le groupe d’aviation
          Bretagne], au Fort-de-l’Eau

 




Alger, 22 juillet 1943.




Mon cher général,

Après avoir lu votre lettre, je veux vous dire encore combien votre geste nous a aidés et combien il reste un vivant exemple pour l'aviation française tout entière35.

Nous nous réservons de faire appel à la haute valeur technique et morale que vos dernières décisions n’ont fait que souligner.

Ce n’est qu’avec cette réserve que je pourrai envisager d’accéder à votre demande36.

En attendant, croyez, je vous prie, mon cher général, à l’expression de mes sentiments dévoués et de haute considération.





Un débarquement en Sicile des forces anglo-américaines commandées par le général Alexander a eu lieu le 10 juillet 1943.



Le 25 juillet 1943, Mussolini, désavoué par le Grand Conseil Fasciste, est arrêté sur ordre du roi Umberto, qui nomme Premier ministre le maréchal Badoglio.





Lettre à Yovan Djonovitch, délégué du gouvernement Yougoslave
          pour le Proche et le Moyen-Orient et pour l’Afrique du Nord

 




Alger, 28 juillet 1943.




Monsieur le Ministre,

La question de l’hébergement en Afrique du Nord des Yougoslaves actuellement internés en Italie et que libérerait l’occupation de ce pays, a été examinée par le Comité de la Libération Nationale dans l’esprit de sympathie profonde qui anime la nation française tout entière à l’égard de votre noble pays. Le Comité a unanimement approuvé les conclusions du projet que vous m’avez soumis lors de votre récente visite et dans votre lettre du 16 juillet.

Le Comité a souligné par ailleurs la nécessité de mettre dès maintenant à l’étude les divers problèmes pratiques dont la solution est, pour la réalisation de ce projet dans la situation présente de l’Afrique du Nord, une condition indispensable. L’administration française, malgré les difficultés très grandes auxquelles elle a déjà à faire face en ce qui concerne la question de logement, entreprendra ses recherches avec le même esprit de solidarité et d’amitié qui, pendant la Première Guerre mondiale, a inspiré l’accueil fait aux courageuses populations serbes après la dure et glorieuse retraite d’Albanie.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.




Lettre au général Mac Farlane, gouverneur et commandant en
          chef britannique à Gibraltar

 




Alger, 29 juillet 1943.




Mon cher général,

Je vous remercie vivement de l’aimable hospitalité que vous avez bien voulu donner à ma femme à son passage à Gibraltar. Son voyage, grâce à vous, s’est poursuivi agréablement.

J’apprécie votre délicate attention de me faire parvenir à nouveau une caisse de cet excellent cherry, et vous envoie mes remerciements.

J’espère vous voir bientôt, puisque j’apprends votre intention de venir à Alger la semaine prochaine. Je compte que vous me ferez le plaisir de venir déjeuner ou dîner à ma résidence, où ma femme et moi-même serons heureux de vous accueillir.

Puis-je vous demander que votre aide de camp veuille bien téléphoner au mien pour l’informer de la date et du repas qui vous conviendront le mieux ?





Le 31 juillet 1943, le C.F.L.N. modifie son organisation interne. Tout en conservant ses deux co-présidents en titre, il confie la présidence de ses séances au général de Gaulle seul.



D’autre part, il décide la fusion des armées d’Afrique du Nord et d’Afrique-Occidentale Française avec celles de la France Combattante. Il crée un Comité de la Défense Nationale, présidé par le général de Gaulle. Le général Giraud est nommé Commandant en chef des forces françaises.





Télégramme au général Legentilhomme à Londres

 




Alger, 31 juillet 1943.




Vous avez sans doute déjà appris par les agences que le Comité de la Libération vient de vous nommer sur ma proposition commissaire adjoint à la Défense nationale avec participation au gouvernement. Il n’y a pas, d’ailleurs, de commissaire à la Défense nationale proprement dit. Au cas où vous ne seriez pas disposé à première vue à accepter ce poste, je vous demande très instamment, je répète très instamment, de ne pas faire connaître votre refus avant d’avoir reçu un nouveau télégramme que je vous adresse comme suite à celui-ci pour vous éclairer sur toute l’affaire. Fidèles amitiés.




Télégramme37 au
          général Legentilhomme, à Londres

 




Alger, 3 août 1943




Après d’immenses difficultés le Comité de la Libération a abouti, comme vous le savez, à une répartition des pouvoirs qui va lui permettre de gouverner avec plus de cohésion et qui va rendre possible la participation des forces de la France Combattante et de celles d’Afrique du Nord aux opérations décisives dans un seul et même système.

Tandis qu’une sorte de prépondérance politique est attribuée au général de Gaulle, le général Giraud se voit reconnaître une sorte de prépondérance militaire. Toutefois, dans ce dernier domaine, la création du Comité de Défense nationale sous ma présidence, la présence d’officiers généraux de la France Combattante dans le haut commandement, enfin le fait que les Forces Françaises Libres sont renforcées tout en conservant leur organisation et leur caractère, rendent la solution strictement militaire très acceptable pour nous.

Vous avez été nommé commissaire adjoint à la Défense nationale avec participation au gouvernement. Si le général Giraud était amené à s’éloigner du siège du Comité et à prendre un commandement effectif, il cesserait de faire partie du Comité. Dès ce moment vous auriez la charge entière du département de la Défense nationale.

Je vous prie de venir à Alger d’extrême urgence. Amitiés.





Le général de Gaulle effectue un voyage au Maroc du 6 au 10 août 1943. Il se rend successivement à Rabat, Casablanca, Meknès, Fez, et dans la région d’Ifrane.





Discours prononcé à Rabat [le 6] août 1943

Sur le pur chemin qui nous mène vers le salut du pays et vers la rénovation nationale rien n’est plus réconfortant qu’un moment comme celui-ci. Il suffit que nous nous trouvions réunis entre Français et Françaises librement et sincèrement pour que toutes nos pensées, nos ardeurs et nos espérances soient aussitôt confondues. On proposait l’union des Français mais elle est faite, et Rabat le prouve. Passés les jours de malheur, de deuil, voici venir les jours de l’action, de la fierté et du renouveau. Au nom du Comité de la Libération j’adresse mon salut au Maroc dont je viens d’avoir l’honneur de saluer l’auguste souverain, au Maroc lié à la France pour le pire et pour le meilleur, au Maroc le témoignage vivant de la compréhension réciproque et de l’union profonde de la France et de l’Islam. Au Maroc dont la terre à elle seule proclame sa grandeur et le génie de la noble nation qu’est la France. Cette grandeur, ce génie, un instant s’étaient éteints, mais voici qu’ils vont réapparaître au grand soleil de la victoire.




Déclaration à la presse, faite à Rabat [le 6] août 1943

J’ai été ému de la réception que Rabat a bien voulu me faire en présence de M. Puaux, Ambassadeur de France, le Résident général38, et des autorités militaires. Et puis il y a eu la manifestation générale et profonde de la population. J’ai éprouvé à son contact un sentiment d’extrême réconfort et j’espère que les autres Français et Françaises auront senti comme moi cette unanimité des forces de leur pays, leur résolution de le tirer de l’abîme où il avait roulé et leur espérance de le refaire grand, heureux et fort. J’ai constaté là comme je l’avais fait partout jusqu’à présent en Afrique du Nord, des sentiments qui seront puissants en France. Voilà pourquoi nous nous en tirerons très bien, très bien, c’est ma conviction, la France est inébranlable. La défaite est passée sur nous comme une tempête sur un roc. On s’en apercevra. Voilà ce que je voulais vous exprimer tout simplement.




[Extrait39 d’une] conférence de presse donnée à Rabat
          [le 7] août 1943


Question :


— Vous venez de dire que la France serait forte. Cela comporte, dans le respect de l'alliance dans laquelle nous nous trouvons, une position proprement française qui doit ménager d’ores et déjà l'avenir. N’y a-t-il pas, sur le plan uniquement national, une œuvre de rapprochement à faire, par exemple avec le peuple russe ?


Le général de Gaulle :


— Etes-vous bien sûr qu’il y a une si grande différence entre les peuples ? Je suis absolument convaincu qu’il y a dans le peuple français une compréhension très profonde du peuple russe, de ses misères, de ses douleurs, de ses gloires, et je crois qu’il en est de même pour le peuple russe vis-à-vis du peuple français. Nous avons des relations avec le gouvernement soviétique, mais nous avons aussi des Français qui se trouvent en Russie, en particulier des aviateurs très glorieux qui sont reçus admirablement et luttent dans une camaraderie émouvante aux côtés des aviateurs soviétiques. Actuellement, il n’y a aucune opposition entre le peuple français et le peuple russe. J’ai l’impression qu’après cette guerre, il y aura un rapprochement général et élémentaire des peuples entre eux, des masses entre elles, et ce sera un grand bénéfice pour le monde.

— Mon général, j’ai entendu exprimer à Alger l’équation suivante : unification plus épuration égalent renaissance. L’opinion publique attend l’épuration.

— Entendons-nous bien, il est certain que pour que l’union se fasse et se maintienne, il faut que certains hommes qui ont pris une part personnelle dans une politique condamnée par le pays soient écartés. Du reste, un certain nombre l’ont été : les principaux responsables. D’ailleurs, vous les connaissez, ce sont les gens qui de Vichy ont orienté les administrations de l’armée et même une certaine portion du peuple français vers une politique absolument contraire à son honneur et à ses intérêts. Ceux-là seront condamnés. Maintenant, je précise ma pensée en ce qui concerne l’épuration. Rien ne serait plus lamentable au point de vue de l’avenir français, et chacun le comprend, que de faire de l’épuration, qui est une question d’Etat, une question de batailles locales. Il faut être assez maître de soi, assez Français, assez grand pour l’éviter. La justice est une affaire d’Etat au service exclusif de la France. Les Français veulent que cet Etat soit dirigé par des gens qui aient la confiance des masses françaises. Cela étant, la justice doit être rendue seulement au nom de l’Etat. C’est ainsi que l’épuration dont vous parlez se fera comme il faut qu’elle se fasse, normalement, par en haut et sous l’autorité et la responsabilité de ceux qui en ont la charge. Rien ne serait plus fâcheux en matière d’épuration que de laisser s’engager localement une bataille entre des personnes. Voilà ce que je tiens à dire. Une foule de Français a été égarée par l’action du gouvernement de Vichy visé par la propagande de l’ennemi. Pourtant, malgré tout, ce sont des Français aussi, ils font partie de la France. Naturellement, ceux d’entre eux qui ont pris une part personnelle dans une politique néfaste doivent être écartés. Certains le sont déjà. D’autres le seront encore. Mais, je le répète, c’est une affaire de l’Etat. Il me reste à dire aux représentants de la presse de Rabat et d’Alger et à leurs confrères alliés combien j’ai été heureux de les voir.

Je crois que nous avons fini le pire et que nous entrons dans le renouveau. Cela ne veut pas dire que nous n’ayons pas à franchir encore de nombreux obstacles. Nous revenons de loin, mais nous irons loin.




Télégramme au général Legentilhomme, à Londres

 




Alger, 10 août 1943.




J’ai pris connaissance de vos objections à accepter les fonctions de Commissaire adjoint à la Défense nationale40. Sans méconnaître leur valeur, je vous demande très instamment, mon général, de passer outre à ces objections. J’ai besoin de vous ici dans l’intérêt général et vous attends à Alger sans délai. Amitiés.




Alger, 16 août 1943.




Je reçois votre [télégramme n°] 59 du 13 août41. Il va de soi que la désignation du personnel de votre Cabinet ne relève que de vous. Il y a énormément à faire dans les fonctions qui vous sont attribuées et que vous n’avez réellement pas le droit de refuser surtout dans les circonstances présentes. Je vous attends ici en toute confiance et amitié.




Notes pour le colonel Billotte, secrétaire du comité de la Défense nationale, [à Alger]

 




Alger, 16 août 1943.




1) On ne m’a pas encore présenté les promotions d’Ecochard et autres spahis lésés comme élèves-aspirants ?




Alger, 16 août 1943.




2) Trochu, Laroubine, Commissaires du Gouvernement, Conseil de Guerre, Maroc, ont requis contre les nôtres. Leur situation est impossible.




Lettre au contre-amiral d’Argenlieu [commandant en chef des
          forces navales françaises libres, à Londres]

 




Alger, 17 août 1943.




Mon cher ami,

Je vous remercie de votre lettre du 8 août.

Je compte sur le groupe fidèle de mes bons compagnons pour maintenir autour d’eux l’esprit qui, depuis le début, nous anime. C’est cet esprit qui doit l’emporter. C’est vous dire que, à la place où vous êtes, vous avez, à mes yeux, un rôle essentiel à remplir. Je compte plus que jamais sur votre rayonnement et sur votre autorité.

Je fais d’autant plus fonds sur vous que j’ai besoin ici du général Legentilhomme et du professeur Cassin.

J’espère vous revoir bientôt, et, en attendant, je vous prie de croire, mon cher ami, à l’expression de mes sentiments bien fidèlement dévoués.




Télégramme à René Cassin, [Président du Comité juridique], à Londres

 




Alger, 18 août 1943.





Secret


Compte tenu des fonctions qui vous sont attribuées comme Président du Comité juridique et de celles qui vous seront confiées comme représentant de la France à la Commission Interalliée des Crimes de guerre, je désirerais vous voir à Alger le plus tôt possible. Amitiés.




Note pour Gaston Palewski, [directeur de cabinet du général de
          Gaulle], le colonel Billotte, et le commandant du détachement de
          spahis

 




Alger, 18 août 1943.




A) Le lundi 23 août, vers 13 heures, je remettrai à Charvet42 la Croix de la Libération.

B) Faire cela aux Oliviers, Charvet déjeunera ensuite.

C) Voir s’il y a, à proximité, d’autres compagnons à décorer.

D) Organiser troupe (F.F.L.) pour honneurs, avec 1 trompette ou clairon.




Télégramme au contre-amiral d’Argenlieu, à Londres

 




Alger, 19 août 1943.





Secret


Je vous serais reconnaissant de me faire apporter par quelqu’un venant ici des lettres de mon fils et de ma fille.




Lettre au général Giraud, commandant en chef, co-président du C.F.L.N., à Alger

 




Alger, 19 août 1943.




Mon général,

J’apprends que l’amiral en retraite Muselier est revenu à Alger venant d’Angleterre.

Je dois attirer votre attention sur le fait que jamais je ne pourrai consentir à voir ce personnage exercer une fonction quelconque, militaire ou civile. L’indiscipline formelle et scandaleuse dont, avec l’appui de l’étranger, il a fait preuve, quand il était sous mes ordres, et qui aurait pu avoir les pires conséquences, m’oblige à faire de son exclusion absolue une question de principe.

Je crois devoir vous le dire très simplement et confidentiellement.

Je vous prie de croire, mon général, à mes sentiments sincèrement dévoués.




Lettre au général Beynet, [à Alger]

 




Alger, 24 août 1943.




Mon général,

Je reçois votre lettre d’aujourd’hui43.

Je vous réponds que votre destin est celui que je vous ai dit. Il n’y faut qu’un peu de temps encore, plus beaucoup…

De ce temps, il y a cependant assez pour que vous alliez faire un tour en montagne.

Veuillez croire, mon général, à mes sentiments fidèlement dévoués.




Lettre à l’enseigne de vaisseau de Gaulle 23e
          flottille de vedettes lance-torpilles, Dartmouth, forces navales en
          Grande-Bretagne

 




Alger, 27 août 1943.




Mon bien cher Philippe,

J’ai reçu ta lettre44. Tout en comprenant fort bien ton désir d’entrer dans l’aviation — navale en outre — je pense que ce n’est pas le moment. En effet, la guerre va se précipiter, et suivant toute apparence, la fin est en vue maintenant, pour l’année prochaine peut-être. Tu regretterais beaucoup de ne pas être en mesure de participer aux actions finales qui nous mèneront en France d’abord, en Allemagne ensuite. Or c’est ce qui t’arriverait si tu entreprenais maintenant une instruction d’aviation (il y en a pour plus d’un an, sans compter des délais de transport aux écoles, etc.).

Par contre, il peut être intéressant pour toi de poursuivre ton métier sur d’autres navires que des vedettes. Je vais m’occuper de cela.

Ici, les marins vont cahin-caha.

Je t’embrasse tendrement.

Ton papa




Le 26 août 1943, le Comité Français de la Libération Nationale a été reconnu officiellement par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et l'Union soviétique.


Simple administration de territoires d’outre-mer selon les Etats-Unis, le C.F.L.N. est considéré par la Grande-Bretagne comme l'organisme qualifié pour exercer la conduite de l'effort français dans la guerre. Pour l’Union soviétique, il représente les intérêts d’Etat de la République Française et est le seul organisme dirigeant et le seul représentant qualifié de tous les patriotes français en lutte contre l’hitlérisme.





[Note sans indication d’utilisation]45

 




[Alger,] 29 août 1943.




I) Le Comité de la Libération Nationale s’est constitué il y a trois mois par juxtaposition d’éléments divers avec, comme but officiel et très général, de réaliser l’unité de l’Empire français et celle des forces françaises dans la guerre, de rétablir dans les territoires d’outre-mer les lois de la République et de représenter vis-à-vis de l’étranger les intérêts de la France. Ce but a été partiellement atteint. Mais les événements placent maintenant le Comité devant des problèmes immédiats et des perspectives prochaines auxquels sa structure et les conditions dans lesquelles il fonctionne ne paraissent pas adéquates. La libération de la Métropole va placer le pays devant des questions conjuguées, politiques, morales et matérielles, réellement gigantesques. Tel qu’il est, le Comité ne paraît pas à même de faire face aux responsabilités exceptionnelles qui lui incombent ou qu’il peut avoir à assumer d’un jour à l’autre en attendant que puisse être constitué en France le gouvernement proprement dit. Tout le monde a le sentiment que, pour diriger les Français dans les circonstances terribles où ils se trouvent, il faudrait un gouvernement fort, tandis que le Comité de la Libération souffre d’un état organique de faiblesse, faute d’abord d’être concentré.

II) En effet, un gouvernement ne peut et ne doit former qu’un tout. Il n’y a pas d’exemple qu’il ait jamais existé, nulle part, un gouvernement digne de ce nom qui ne fût dirigé pour accomplir un certain programme dans tous les domaines de l’activité nationale, y compris, bien entendu, le domaine militaire.

Or c’est un fait que le Comité de la Libération ne constitue pas un tout. Outre qu’il n’a pas encore adopté un programme d’ensemble quant à son action, il comporte en réalité deux pouvoirs nettement séparés. Sans doute, la réforme récemment adoptée a pu concentrer mieux ces deux pouvoirs, chacun dans son domaine, mais ils demeurent, en fait, distincts. Le pouvoir central s’exerce donc sans prise réelle sur l’action militaire, ce qui est incompatible avec le principe même d’un gouvernement.

III) Cette situation est d’autant plus grave que certains éléments militaires persistent à pratiquer dans de multiples domaines une véritable politique dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle se trouve en discordance avec celle du Comité de la Libération Nationale. L’état de siège, établi dans toute l’Afrique du Nord et qui y est maintenu bien que les opérations des armées soient à présent séparées de Tunis, d’Alger et de Casablanca respectivement par 500, 1 100 et 2 100 kilomètres, confère à l’autorité militaire des pouvoirs réellement dictatoriaux aux points de vue justice, police, entrée, sortie, circulation des personnes, réquisitions, censure de la presse, de la radio et des correspondances. Presque tout le personnel employé à ces services est, d’ailleurs, le même qui s’y trouvait en place sous le régime de Vichy. Il convient d’ajouter que le haut commandement ne rend pas compte au Comité de la Libération de ce qu’il fait dans ces matières. Le Comité se trouve constamment en présence de faits accomplis en opposition avec ses intentions et parfois avec ses décisions, qu’il est impuissant à empêcher ou à réformer et dont il porte naturellement la responsabilité « collective ».

Mais l’indépendance du pouvoir militaire par rapport à la politique du Comité de la Libération apparaît plus grave encore en ce qui concerne l’action en France, menée en secret et sans aucun contrôle du Comité par des services « militaires » spécialisés. Ces services, qui sont ceux-là mêmes qu’utilisait le « gouvernement » de Vichy jusqu’en novembre dernier, ne se bornent pas à chercher à se procurer des renseignements concernant les forces ennemies, mais ils s’efforcent d’orienter les organisations de résistance existantes vers des buts mal définis et prennent en territoire national certains contacts qui provoquent la confusion et l’inquiétude. Ces abus sont aggravés par l’état de subordination ou tout au moins de dépendance où les services « militaires » dont il s’agit se trouvent par rapport aux services étrangers, lesquels ont tous une ou plusieurs politiques « françaises ». Il faut ajouter que l’imminence probable de l’entrée des armées alliées sur le territoire métropolitain impose au Comité de la Libération de fixer avec les gouvernements étrangers l’ordre des rapports entre les autorités et populations françaises, d’une part, et le commandement allié, d’autre part.
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